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I.
GÉNÉRALITÉS 

Par sa résolution AG/RES. 2306 (XXXVI-O/07) «Appui au renforcement des institutions démocratiques et au développement socio-économique d’Haïti», l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général entre autres, «de soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales». Dans ce contexte, une mission du Conseil permanent de l’OEA a visité Haïti du 14 au 17 février 2008, a tenu des conversations avec les plus hautes autorités haïtiennes, notamment leurs Excellences, le Président René Préval, le Premier Ministre Jacques Edouard Alexis, les Présidents des deux Chambres du Parlement, les Représentants du Conseil électoral provisoire (CEO), les partis politiques, le secteur privé, les organisations de la société civile et les partenaires de la communauté internationale.  

Ces conversations ont aidé à évaluer les progrès récemment réalisés en Haïti, spécialement dans le domaine de la sécurité, en vue d’apprendre ou de mieux comprendre les priorités établies par le Gouvernement haïtien, et de déterminer les meilleurs moyens de prêter un appui aux efforts en cours. 

De même, la visite au Cap-Haïtien et à Belladère, ainsi que des vols à basse altitude au-dessus de Labadie, de la Citadelle Laferrière, de Fort-Liberté et d’autres sites, a permis de vérifier non seulement le potentiel d’Haïti en matière de développement touristique, mais  aussi les enjeux qui se posent sur les plans environnemental et socio-économique.
II.
COMPOSITION 

La mission a été conjointement dirigée par l’Ambassadeur Cornelius A. Smith, Représentant permanent des Bahamas à l’OEA et Président du Conseil permanent, et l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint et Président du Groupe de travail sur Haïti. La mission comprenait aussi les personnalités suivantes :  le Représentant permanent de l’Argentine, l’Ambassadeur Rodolfo Hugo Gil; le Représentant permanent  du Brésil, l’Ambassadeur Osmar Chohfi; le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Graeme C. Clarke; le Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur María Zavalla Valladares; le Représentant permanent de l’Uruguay, l’Ambassadeur María del Lujan Flores; le Représentant par  intérim des États-Unis d’Amérique, l’Ambassadeur Robert Manzanares; le  Représentant par intérim du Mexique, le Ministre Luis Javier Campuzano Pina, et le Représentant suppléant du Chili, le Ministre Conseiller Christian Rehren. Le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Duly Brutus a accompagné la mission et facilité ses travaux. 

III.
CONTEXTE POLITIQUE
La Mission a pris note de l’amélioration du climat politique. Les efforts déployés par le Président Préval pour constituer un gouvernement inclusif et mener des consultations avec des partenaires sociaux, ont été largement reconnus. Les interlocuteurs de la délégation ont exprimé leur satisfaction face à l’amélioration des conditions de sécurité, mais ils ont jugé qu’il reste encore beaucoup à faire. Pour ce qui est du processus politique institutionnel, des préoccupations ont été soulevées au sujet du renvoi du Conseil électoral précédent (CEP), de la démission du Directeur général du CEP, Jacques Bernard  ainsi que d’autres éléments dans le projet de loi électorale qui a été soumis au Parlement. 

Des préoccupations ont été exprimées face au manque de progrès relevé sur le plan socio-économique. En dépit du rendement enregistré dans les indicateurs macro-économiques et bien qu’Haïti ait connu une croissance positive durant ces trois dernières années,  la population n’en a pas encore tiré profit, alors que le niveau de pauvreté et la cherté de vie demeurent excessivement élevés. Ces circonstances ont provoqué des démonstrations de rues et porté le Parlement à interpeller le Premier Ministre en vue d’obtenir des explications au sujet des difficultés que rencontre le Gouvernement pour gérer ces questions.
Pour ce qui est des activités de la délégation de l’OEA, le Gouvernement haïtien a accompli une excellente tâche pour faciliter les réunions et fournir un appui logistique. Les Hautes autorités haïtiennes ont montré leur gratitude pour la coopération de l’OEA et ont souvent mentionné les réalisations de l’Organisation, comme les contributions à la modernisation du registre d’état civil et les préparatifs d’ordre technique à l’occasion du dernier cycle d’élections. Les partenaires sociaux ont montré combien ils étaient sensibles et reconnaissants pour la contribution de l’OEA. C’était donc dans une atmosphère de confiance et d’ouverture d’esprit que la délégation a mené ses activités. 

En outre, les représentants de la communauté internationale sur le terrain ont prêté un fort appui. En particulier, la MINUSTAH a contribué à assurer un haut niveau de sécurité et de fermes dispositions logistiques pour la délégation, spécialement durant les visites à Cité Soleil et à l’intérieur du pays. Le Directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé a coopéré avec la délégation en partageant les résultats de la réunion avec le coordinateur régional à Port-au-Prince, tenue avant l’arrivée de la mission. De même, le bureau de la PADF en Haïti, par le truchement de son Directeur par intérim, a joué un rôle capital dans la réussite de la visite et il a montré quelques-uns de ses principaux projets.  

IV.
THÈMES PRINCIPAUX 

Des conversations tenues avec les autorités haïtiennes, leurs partenaires sociaux et les représentants de la communauté internationale ont porté sur les questions suivantes:  l’organisation des élections partielles, l’état de la sécurité, les perspectives économiques et le document de Stratégie nationale pour la croissance et pour  la réduction de la pauvreté (DSNCRP), la réforme judiciaire, la réforme constitutionnelle.,  le Forum sur le commerce et les investissements (HITIF) et l’élaboration d’un plan de développement à long terme s’étendant sur une période de 25 ans.
A.
ORGANISATION D’ÉLECTIONS PARTIELLES
Les élections partielles qui devaient avoir lieu en novembre de l’année dernière pour renouveler le tiers du Sénat et permettre aux élus d’assumer leurs fonctions au Parlement du deuxième lundi de janvier n’ont pas eu lieu. De même, les élections indirectes qui devaient aboutir à la formation des assemblées et rendre possible la création du Conseil électoral permanent ne se sont pas matérialisées. Le Président de la République a attribué cette situation à des divisions et des conflits, ainsi qu’à des accusations de corruption au sein du Conseil électoral provisoire. Ainsi, le renvoi des membres et la désignation de nouveaux membres en accord avec des représentants e la société civile, notamment l’Église catholique, devenait indispensable.
Le Président Préval a fait part à la délégation de l’OEA du stade du processus électoral, tout en indiquant que la question la plus urgente était la tenue des élections. L’ancien Directeur général Bernard a soumis sa démission en relation avec la question du règlement adopté par le nouveau CEP. Le Secrétaire général de cette entité, M. Léonel Raphael, a expliqué que le Directeur général précédent jouissait de prérogatives spéciales en raison du dysfonctionnement de l’appareil électorale.  Au fur et à mesure que la situation revenait à la normale, les membres du Conseil électoral devraient assumer leurs responsabilités et démontrer l’engagement d’organiser les élections. 

Suite à des consultations avec plusieurs secteurs de la société et après trois projets de loi, le nouveau Conseil électoral provisoire a élaboré un nouveau projet de loi contenant 223 articles, lequel projet a été soumis à l’Exécutif aux fins d’acheminement au Parlement.  Le Président du Sénat, M. Kelly Bastien, a fait savoir qu’il était difficile fixer la date de l’approbation du projet de loi, parce que la durée des discussions ne pouvait pas être anticipée. D’autre part, la Sénatrice Edmonde Supplice Beauzile, du Parti Fusion des Socio-Démocrates, qui a assisté à la réunion, a soulevé la question du centre de comptage des votes, question qui n’était pas couverte dans le projet de loi. Selon elle, le centre était un acquis découlant de la coopération avec l’OEA ; donc, il devrait être maintenue.
En outre, M. Serge Gilles, du même Parti, a soulevé la question de la désignation des membres des bureaux électoraux départementaux (BED) et des bureaux électoraux communaux (BEC). Au début, les membres de ces subdivisions étaient choisis publiquement, puis par compétition ; mais maintenant, les désignations peuvent être faites par le CEP, sans transparence. Selon le CEP, il faut corriger cette situation, parce que la crédibilité et la transparence des élections dépendent également du comptage dans ces bureaux. 

Il est important de noter que dès l’approbation du projet de loi, le CEP aurait besoin de 90 jours à 120 jours pour organiser la tenue des élections. Le Président Préval a fait savoir que le nouveau Directeur général serait opportunément désigné et il a souligné que le CEP était un organisme indépendant qui aurait besoin de matériel et de support financier pour organiser les élections. 

B.
SITUATION DE LA SÉCURITÉ
Il a été reconnu que la situation de sécurité s’est considérablement améliorée. Pour montrer la portée des progrès réalisés, le Représentant du Secrétaire général de l’ONU, M. Heidi Hannabi , a fait savoir qu’il y a un an, il n’aurait pas été possible pour la délégation de visiter Cité Soleil sans casque ou gilet pare-balles . En 2006, 5000 cas d’enlèvement avaient été rapportés comparativement à 237 en 2007. Au 15 février 2008, 15 cas d’enlèvement avaient été enregistrés. 800 leaders de bandes armées avaient été détenus. Ces chiffres à eux seuls témoignent des progrès graduels, même s’il reste des enjeux à relever. La situation de sécurité est encore fragile. Si les dividendes socio-économiques de l’amélioration ne se concrétisent pas, cette situation pourrait ne pas perdurer. 

En vertu du Plan quinquennal de réforme de la Police, Haïti devrait disposer de 14 000 policiers d’ici 2011. Ainsi donc, 1 500 policiers reçoivent  une formation chaque année.  Le nombre de policiers en service se porte à 8 000. Les efforts de formation requièrent plus d’espace et de ressources.  Dans certains postes, il n’y a même pas de tables. 

D’autre part, des enjeux se posent pour le système pénal.  Les conditions dans les prisons sont assez horribles.  Le pénitentiaire actuel indique le chiffre suivant: 8m2  par prisonnier. Dans quelques cas, ils ne peuvent que se tenir debout ou s’asseoir; ils ne peuvent s’étendre. Pour ce qui est de la sécurité à la frontière ou sur les côtes, la MINUSTAH prête son appui à la Police nationale. Des déploiements ont été effectués à la frontière terrestre à Anse-à-Pitres, Malpasse, Belladère et Ouanaminthe et on attendait encore l’arrivée de 16 bateaux destinés à des fonctions essentielles de police maritime. 

Même si, selon plusieurs économistes, les dramatiques améliorations à court terme peuvent ne pas se manifester avant deux ans, le Gouvernement haïtien a besoin de créer des dividendes de paix  pour maintenir la situation qui pourraient potentiellement se détériorer à nouveau. 70% de la population se sentent confortables avec la présence de la MINUSTAH. C’est pourquoi, en vue de stabiliser le pays davantage, la mission ne devrait pas quitter Haïti du jour au lendemain, sous réserve de se voir obliger d’y revenir. Sa présence pourrait évoluer à l’avenir et être réduite graduellement alors que la PNH devient plus forte. 

C.
PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES ETDOCUMENT DE STRATÉGIE NATIONALE POUR LA CROISSANCE ET LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

Les autorités haïtiennes, notamment le Président Préval, le Premier Ministre Alexis et le Ministre de l’économie et des finances  ont mis l’accent sur le nouveau Document de stratégie nationale pour la croissance et pour la réduction e la pauvreté (DSNCRP).  Ce document a été transmis aux donneurs internationaux et une conférence est programmée en avril 2008.  Un accent spécial a été mis sur la bonne gouvernance macro-économique ainsi que sur les infrastructures : l’agriculture, la construction des routes, l’électricité et les télécommunications. En outre, une attention a été prêtée au secteur social, à l’éducation et à la santé.  Le financement du plan se porte à $4 milliards sur trois ans.  Le DSNCRP constitue un cadre pour le fonctionnement du Gouvernement et la coopération internationale.  

Le Gouvernement haïtien privilégie deux approches : La réforme de l’État et le développement économique dans un contexte jugé difficile avec une augmentation substantielle du coût de la vie, un taux  de chômage de plus de 50%, 76% de la population active survivant avec moins de «$2 par jour et 56% avec moins de $1. Le coût des produits de base a accusé une hausse vertigineuse. Le coût des produits de base accusait une hausse pendant que l’agriculture était négligée. En dépit de cette conjoncture, la tendance est encourageante après trois années consécutives de croissance: 1.8% en 2005, 2.3% en 2006 et 3.2% en 2007.

Le Premier Ministre a jugé que le financement du DSNCRP pourrait s’avérer une tâche ardue si l’allocation des ressources se fait à travers les ONG. Durant la conférence de donneurs projetée pour le mois d’avril, le Gouvernement désire soulever la question de l’octroi de l’aide qui devrait être canalisée à travers l’appui au budget.  Il a l’intention de demander à la communauté internationale de respecter les termes de la Déclaration de Paris, établissant que l’aide internationale doit être ajustée aux priorités de l’État bénéficiaire. L’État doit agir en coresponsable avec la communauté internationale ; il est donc urgent que la règle du jeu évolue. À cet égard, le Gouvernement préférerait une évaluation du Cadre de coopération intérimaire (CCI) en vue de déterminer son impact sur le pays.  Il a été entendu que 80% des projets entrepris en vertu du CCI ont été mis en œuvre par la communauté internationale elle-même. 

Dans le cadre des préparatifs de la Conférence d’avril, le Premier Ministre a l’intention de détacher des délégations vers les pays partenaires en vue de commencer à mobiliser les ressources.  Dans ce contexte, le Secrétaire générale adjoint, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin  a invité le Gouvernement haïtien à utiliser les installations et la plateforme de l’OEA pour organiser la réunion préparatoire à Washington D.C. Le Gouvernement a accueilli cette invitation.  
Les représentants des organisations de la société civile ont estimé que le DSNCRP n’avait pas fait l’objet de préparations suffisantes et que le processus de consultation avait été trop rapide et trop superficiel.  C’est pourquoi quelques inconsistances avaient été relevées, à savoir par exemple : les orientations d’éducation dans le cadre de la stratégie nationale  ne concordaient pas avec le document précédemment élaboré par le Ministère de l’éducation nationale.  Néanmoins, ces organisations ont jugé qu’il s’agissait là d’une excellente initiative prise par le Gouvernement. 

En outre, le Président Préval a pensé que les conditions avaient été réunies pour l’annulation de la dette d’Haïti se chiffrant à $1.2 milliard. Il existe actuellement une loi contre la corruption et les principaux fonctionnaires comme le Président, le Premier Ministre, les ministres et les membres du Parlement ainsi que leurs épouses et leurs enfants en bas âge sont tenus de déclarer régulièrement leurs biens.  Le Président a également plaidé en faveur de l’adoption par le Congrès des États-Unis du projet de loi Hope II  devant fournir un support additionnel au secteur de l’exportation d’Haïti.  Il a remis deux lettres au Représentant des États-Unis, la première concernant ce sujet et la deuxième demandant l’octroi du statut de protection temporaire aux ressortissants haïtiens aux États-Unis.  Ce statut, dont bénéficient déjà les ressortissants d’El Salvador et du Honduras, entre autres, permettrait aux nationaux Haïtiens d’être protégés de la déportation jusqu’à ce que le pays se reprenne des conséquences de crises précédentes et de catastrophes naturelles. 

D.
RÉFORME JUDICIAIRE
La réforme judiciaire est en cours. Trois lois ont été adoptées par le Parlement  au sujet du Conseil supérieur de lanbranche judiciaire, l’École de la Magistrature et le statut des magistrats. Les représentants du secteur privé ont souligné que plusiedurs lois avaient besoin d’être réformées et modifiées notamment la loi sur les droits à la propriété pour faciliter l’accès des étrangers à la propriété et garantir la sécurité de la propriété des terres. La délégation de l’OEA a mentionné que le Centre de la justice des Amériques (CEJA) pourrait épauler le processus de réforme de la justice.
Le Président Préval a mis l’accent sur 4 secteurs d’urgence. Tout d’abord, il s’est référé au Sommet sur les drogues tenu dans la République dominicaine et les mesures prises par l’Agence des États-Unis chargé de faire respecter la loi pour appuyer la lutte contre le trafic illicite des drogues . Il a jugé urgent de continuer à supporter le Gouvernement haïtien dans ce domaine, parce que le trafic illicite des drogues représente un facteur d’importance majeure dans l’instabilité. En deuxième lieu, il a parlé de la lutte contre la corruption. Le Ministre de la justice et les autorités des États-Unis ont signé un accord  demandant que le Département du Trésor des Etats-Unis envoie en Haïti une équipe chargée de faire des recherches sur les crimes économiques. Cette équipe devrait arriver à Port-au-Prince en février. Ces deux questions d’urgence ont montré l’engagement du Gouvernement haïtien envers la  lutte contre l’impunité.
Le troisième point porte sur  la police judiciaire qui a besoin d’une formation pour bien préparer les dossiers, parce que les accusations mal fondées peuvent déboucher sur l’élargissement de criminels. Le Président a demandé l’aide de l’OEA et de la MINUSTAH à cet égard. Le dernier point concerne l’assistance à la branche judiciaire. Compte tenu de la faiblesse du système judiciaire, celui-ci a besoin d’aide pour préparer les fichiers adéquatement. Établir la culpabilité de criminels sur la base de dossiers entâchés de vices, peut encourager la tendance à l’impunité. 
E.
RÉFORME CONSTITUTIONNELLE
Pour ce qui est de la réforme constitutionnelle, le Gouvernement haïtien désirait lancer un processus de réflexion, 20 ans après l’adoption de la Constitution de 1987. Les représentants de 6 partis politiques participant  au Gouvernement travaillent en groupe avant la mise en route du débat public. Plusieurs dirigeants politiques maintiennent que la procédure de réforme contenue dans la Constitution elle-même, et exigeant l’adoption d’une motion sur la question à la dernière session de la législature, devrait être discutée et adoptée pa la législature suivante pour entrer en vigueur  lors du mandat du présdient suivant. Les thèmes du débat comprennent, entre autres, la double nationalité, le processus de désignation et de renvoi du Premier Ministre, les collectivités territoriales, les forces armées et le conseil constitutionnel. Les nombre d’élections requis en vertu de la présente Constitution est financièrement intenable.
F.
FORUM SUR LE COMMERCE  ET LES INVESTISSEMENTS
La tenue d’un Forum sur le commerce et les investissements a été discutée par le Président Préval qui a appuyér cette idée. Mais, il a déclaré que le manque de ressources humaines et le calendrier rempli des Ministres constituent des obstacles majeurs en ce qui concerne la planification et les préparatifs. Il a demandé que l’OEA et la BID fournissent une équipe pour aider le Gouvernement haïtien à préparer le forum. Lorsque le Gouvernement et cette équipe auront déterminé que les circonstances s’avèrent adéquates pour la tenue de ce forum, une date sera fixée. À cet égard, la délégation de l’OEA a promis de détacher deux experts en Haïti pour donner suite à cette requête.
G.
PLAN DE DÉVELOPPEMENT À LONG TERME
Le Président Préval a fait savoir à la délégation que le Gouvenement  haïien  aimerait travailler sur un plan de développement à long terme s’étendant sur une période 25 ans. À cet égard, plusieurs commissions seraient formées pour discuter et faire des propositions relatives à chaque seccteur, à savoir : la justice, l’éducation, l’environnement, la santé, le développement économique etc. L’OEA a été invitée à fournir son appui au Gouvernement dans ce domaine. 
H.
AUTRES QUESTIONS 
Durant la série de conversations avec des fonctionnaies haïtiens, leurs partenaires sociaux et les représentants de la société civile, d’autres questions ont été soulevées: la modernisation des partis politiques, l’appui au nouveau Serétariat d’État pour les pesonnes handicapées, créé suite à la coopération de l’OEA, la poursuite du processus de modernisation du registre civil et l’appui au secteur de l’éducation, le contrôle de la migtration et le carre juridique destiné à accroître la participation d’organisations de la société civile. 
V.
OBSERVATIONS ET CONCLUSION
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Comme l’ont mentionné les interlocuteurs de la délégation de l’OEA, la viste s’est revélée opportune, puisqu’elle a permis à la délégation de l’OEA de renouveler l’engagement de l’Organisation envers le Gouvernement haïtien, d’écouter les plus hautes autorités du pays et de relever les priorités, les intérêts, les plans, les aspirations, les contraintes et les enjeux en présence. La délégation a pris note de la bonne atmosphère de travail entre les institutions de l’État. Même si certains secteurs parmi les partenaires sociaux semblent fragmentés, il y avait convergence d’agenda entre les bracanhes du systéme politique d’Haïti, ce qui représente une réalisation d’importance majeure. Il était encourageant de noter qu’une démocratie vibrante était en train d’émerger en Haïti. Il ya eu concordance d’opinions au sujet du respect de la liberté d’expression ainsi que des efforts pour reconnaître et respecter les droits de la personne. 
L’accent a été aussi mis sur le fait que la nature participative du Gouvernement constitue l’un des facteurs clés contribuant à l’amélioration de la sécurité et de la syncronisation relative entre les institutions et les acteurs politiques. Finalement, il a été largement reconnu que la communauté internationale pourrait faire mieux et agir de façon plus directe pour épauler le développement d’Haïti, et le Gouvernement haïtien pourrait aussi faire davantage avec ses propres ressources pour alléger la pauvreté et commencer à moderniser le pays.

Washington, D.C. 26 février 2008
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